
DIIŒc no:'\' DEI'ARTEM E,,-"TAU : ilES T t:RRIT01R.;S 

ET IH; LA M ER ilE LA G1RONIl': 

Service Natu re Eau el Risques 

Rtr u8U QUE FRASÇALSf 

ARRETE N° 2 du 

Arrêté préfectoral portant Prescription de l'élaboration du Plan de 
I)révcntion des Risques Mouvement de Terrains 

CO.lIMUNE DE TAURIAC 

LE PREFET DE LA REG ION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

COMMANDE UR DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le code de l'environnemcnl;[e code de J'environnement et notammenl ses artieles L 562- 1 ft L 569-9 et R 562-1 à R 
562-12 relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ; 

VU le code général des collcctivités locales, notamment ses articles L. 22 11-1 , L. 22 12-1 ft 4 et L. 22 15-1 rclutifs ft 
l'exercice des pouvoirs de police, en paniculier en matière de sécurité publique, en vue de la mise en œuvre de toutes 
mesures adaptées tendant ft prevenir ou a fai re cesser les acc idents ct risques naturels; 

VU le code des assurances ct notamment les articles L 125-1 et sui vants liant le niveau de l'indemnisation des victi mes 
de catastrophes naturelles à la mise en œuvre dc mesures de prévent ion; 

VU la loi nO 82.213 du 2 ma rs 1982 modi fi ée, relative aux droits ct libertés des communes, des départements ct des 
régions; 

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et ft l'action des services de 
l' État dans les régions et départements; 

VU le décret du 29 avril 2009. nommant M. Dominique SCHMITT, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la zone de 
défense Sud-Ouest, Préfet de la Gi ronde; 

VU le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) du département de la Gironde, diffuse le 20 jui llet 2005 ; 

CONS IDÉRANT la neccssité de délimiter sur le territoirc dc la commune de Tauriac [es zones pour lesquelles 
l'occupation du sol et l'utili sation des sols doivent être contrôl és en raison d'une part de leur exposition aux risques de 
mouvements de terrains et, d'autre part, de la protection de l'environnement : 

• en mettant cn œu vre les nouvel les disposit ions réglementaires, notamment cn matiére d'nssoc iation des acteurs 
locaux ct de concertation avcc lc public; 

SUR PROPOSITION de la secréta ire géneralc de la préfecture de la Région Aquita inc, préfectllfe de la Gironde ; 

. ../. .. 
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ARRETE 

ARTIC LE 1" : PrescriptiQIl de la révisiQII du plan dc prévention du risq ue d'inondation 

L'élaboration du plan de prévention du risque Mouvements de Terrains est prescrite sur le territoire de la commune de 
Tauriac. 

ARTICLE 2: Désignalion du SCf\'Îcc instructeur 

En sa qualité de service déconcemré de l'État, la direction départementale des territoires et de la mer de la Gironde est 
chargée du suivi du projet au sens de l' article R 562·2 du code de )'envÎrOlUlement ; 

ARTICLE 3.: Instauration d ' un comité de pilotage 

Le Sous-Préfet de Blaye assurera la coordination administrative des projets et présidera le comité de pilotage commun 
aux PPRMT des communes constituant le bassin de risque. 

Le comité de pilotage constitue le cadre au sein duquel sera conduite J' association des collectivités locales ct des 
établissements publics de coopération intercommunale concernés au sens de l'article L562·3 du code de 
J'environnement. 

Il a pour vocation, à chaque étape clé de la procédure, de présenter à ses membres en vue de recueillir leurs observations 
ct leurs propositions d'orientation, l'ensemble des éléments constitutifs des plans de prévention, notamment graphiques 
(tels que les cartes informatives et de zonage) et littéraux (tels que la note de présentation et le règlement), des études 
techniques jusqu'aux projets de PPR à présenter à enquête publique. 

Seront donc associés à l'élaboration de ces plans de prévention des risques, à travers ce comité de pilotage : 

M. le Maire de Bourg ou son représentant, 
M. le Maire de Saint Seurin de Bourg ou son reprêsentant, 
M. le Maire de Bayon ou son représentant, 
M. le Maire de Gauriac ou son représentant, 
M. le Maire de Prignac et Marcamps ou son représentant, 
M. le Maire de Tauriac ou SOil représentant, 
M. le Maire de Villeneuve ou son représentant, 
M. le Président de la Communauté de Communes du canton de Bourg ou son représentant, 
M. le Présidelll du Consei l Général de la Gironde ou son représentant, 
M. le chef du bureau des carrières du conseil général de la Gironde ou son représentant, 
M. le Directeur régional de de l'environnement, de "aménagement ct du logement ou son représentant, 
M. le Chef du Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine ou son représentant, 
M. le Président de la Chambre d'Agricu lture de la Gironde ou son représentant, 
M. le Présidelll de la Chambre de Métiers de la Gironde ou son représentant, 
M. le Présidelll de la Chambre de Commerce ct d'Industrie de Bordeaux ou son représcntant, 
M. le président du Syndicat Viticole des Côtes de Bourg ou son rcpréscillant 
M. le président de l'association de défense des sites et des habitants de Haute-Gironde ou son représentant. 

Sont également membres de cc comité de pi lotage e t d'association, les représentants des services de l'État en charge de 
J'é laboration de ces PPRMT ou de leur suivi: le se rvice interministériel régional de dêfense ct de protection civile de la 
Préfecture de la Gironde, la direction départementale des territoires et de la mer, ainsi que les représentants du bureau 
d' études chargé de celte élaboration. 

ARTI C LE 4: Modalités complémentaires dc concertai ion 

En complément de l'associat ion des membres énoncés il l'article 3, la concertation avec le publ ic s'effectuera au travers 
de communications sur l'avancement du PPRMT proposées à la commune de Tauriac pour affichage en Mairie, où un 
cahier sera mis il disposition du public. 
Une réunion publique d'infonnation sera également organisée pour présenter le projet de PPRMT Cil cours 
d'élaboration. 
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ARTICLE 5 : Mesures de publicité 

Le préselllllrrêté sera notifié aux membres du comité de pilotage defini à l'article 3. 

Le Maire de Tauriac et le Président de la Communaute de Communes de Bourg procéderont à son affichage pendant un 
mois, en Mairie, et au siège de la communauté de communes, ct pourront en assurer la diffusion par tous moyens 
appropries. 

Mention de cet affichage sera insérée dans le journal (1 Sud-Ouest Il. 

Le présent arrété fera l'objet d'une insenion au recueil des actes administrati fs de l'État dans le dépanement. 

ARTICLE 6 : Execution 

Le Directeur de Cabinet du Préfet de la Gironde, le Sous-Préfet de Blaye et le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer de la Gironde sont chargés, chacun en cc qui le concerne de l'exécution du present arrêté. 

ARTICLE 7 : Délais ct "oies de recours 

Le présent arrêté pourra faire l'objet d' un recours préalable soi t aupres du Préfet du département de la Gironde, soit 
aupres du ministre de l'écologie et du développement durable, ou d' un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Bordeaux, dans les deux mois à compler de la plus tardive des mesures de publicité prevues à l'article 

Fait il Bordeaux, le - 6 AGUT (:~ I" 

LE JlR'l!Pf;"'éfet, 
La Secrétaire 'Généràl. 

--===-:::t~??>~.-. 
Isabelle DILHAC 
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